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Les collections « Universités francophones » de l'UREF :

Un instrument nouveau pour consolider l'espace scientifique francophone

L'Université des Réseaux d'Expression Française (l'UREF) a créé un ensemble de collections
« Universités francophones » qui sont les instruments nécessaires d'une vie scientifique de
qualité dans l'espace scientifique francophone.

Fruit de la collaboration de chercheurs du Nord et du Sud, dans le cadre, notamment, des jour-
nées scientifiques et des colloques organisés par les réseaux de recherche partagée de l'UREF,
ces « Actualités scientifiques » veulent, en consolidant la coopération scientifique entre tous
les partenaires de la francophonie, contribuer à la promotion de la recherche en langue fran-
çaise.

Cette nouvelle collection est complétée par une collection de manuels universitaires et par une
collection d'ouvrages scientifiques («Sciences en marche»).

Professeur Michel Guillou
Délégué Général de l'UREF
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PREAMBULE

L'auto-suffisance alimentaire ! Depuis les années 1970-1980, ette expression revient dans
tous les discours politico-économiques traitant du développement du Tiers-Monde. Une di-
zaine d'années environ après les indépendances, la concordance de phénomènes économi-
ques et démographiques très défavorables aux économies fragiles a conduit au retour en force
de la sous-alimentation, de la malnutrition et même de la famine. Le concept autarcique d'au-
to-suffisance alimentaire d'un Etat, d'une Région et même d'un Continent est apparu, tradui-
sant une préoccupation majeure ancestrale et un peu surannée : un territoire doit nourrir ses
habitants, en qualité et quantité.

La première réponse des scientifiques et des acteurs économiques à cette interpellation a
été le développement de la production agricole : réponse essentiellement agronomique, mo-
bilisant géologues, pédologues, phyto- et zootechniciens, et agroéconomistes. Grâce aux res-
sources de la génétique, de la phytochimie, de l'hydraulique, des systèmes performants de
production ont été mis au point, tout particulièrement dans la culture des céréales, constituant
de base de nos systèmes alimentaires.

L'expression évoluée de cette démarche est la Société de Développement, structure géné-
ralement étatique de promotion et encadrement d'une ou plusieurs cultures. Gros consomma-
teurs de crédits publics et multilatéraux, ces organismes se sont heurtés à des problèmes
insurmontables lorsque l'Etat, pour raison de crise économique, n'a plus fait face à un enga-
gement financier de plus en plus lourd. Conditions météorologiques aidant, les niveaux de
production sont retombés souvent plus bas qu'au départ... Des voix se sont alors élevées pour
revenir à des structures plus traditionnelles ayant pour but de mieux valoriser par des adap-
tations plutôt que par des révolutions les productions villageoises.

Prise en compte par de nombreux chercheurs et organismes, cette réhabilitation a réactivé
le concept de système alimentaire, qui englobe la production (mobilisant les sciences agro-
nomiques) le stockage et la transformation des matières premières en aliments (domaine des
sciences des procédés, de l'alimentation et de la nutrition). Si, globalement, les problèmes
agronomiques sont pris en compte par des équipes importantes et bien maillées au Sud comme
au Nord, il n'en est pas de même des technologies de Vaprès-récolte, longtemps considérées
comme un sous-domaine occupant quelques chercheurs isolés, ne traitant que rarement les
problèmes dans leur globalité.

Depuis 1979, l'AUPELF développe un réseau de chercheurs sur la technologie post-ré-
colte, dans les trois grandes catégories de cultures vivrières que sont les légumineuses, les
tubercules et les céréales. Le Colloque de N'Gaoundéré, consacré aux céréales vient donc na-
turellement après ceux de Yaounde (1979) et de Bangui (1985). D marque toutefois une in-
novation fondamentale : la technologie de transformation des céréales, qu'elle soit
villageoise, artisanale ou industrielle, y a été considérée comme une méthode de sauvegarde
et de conservation des récoltes. Le système alimentaire ainsi constitué conserve l'harmonie
naturelle entre cultures (sols, climats, variétés, techniques), savoir-faire artisanal et commu-
nautaire (stockage, première transformation) et les habitudes alimentaires des hommes dans
leur milieu (techniques culinaires, transformations secondaires). La réhabilitation de systèmes
tombés dans l'oubli constitue l'un des rares moyens disponible pour diminuer la dépendance
alimentaire de ces pays vis-à-vis des productions céréalières des régions tempérées, blé et
orge en particulier. Le Colloque de N'Gaoundéré consacre cette évolution de la pensée et per-
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Préambule

met de faire le point des nombreux travaux entrepris depuis la résurgence du concept. Les
équipes mobilisées sont presque toujours pluridisciplinaires : agronomie, procédés, mécani-
que, économie, et largement imbriquées entre Nord et Sud.

A travers quatre thèmes autour desquels s'articule toute la problématique de Vaprès-ré-
colte, cette réunion de chercheurs a permis de poser le problème des pertes en cours de
stockage (Partie I) et d'en identifier les causes donc de proposer des moyens de lutte (Par-
tie II). La transformation est abordée sous son aspect de sauvegarde ou de mise à disposition
des consommateurs de produits adaptés et économiquement compétitifs (Partie III). La Par-
tie IV se voulait enfin un élargissement de la réflexion incluant les problèmes micro et ma-
croéconomiques d'une valorisation en grande consommation des céréales locales.

Le Colloque de N'Gaoundéré est à la fois un aboutissement et un nouveau départ : abou-
tissement d'une démarche de l'AUPELF dont l'aspect innovant apparaît à l'heure actuelle
bien mieux que lors de son lancement; démarrage enfin des activités d'une nouvelle commu-
nauté scientifique qui reprend en l'élargissant cette voie de recherche. Tel est l'objet du pro-
gramme a"amélioration des systèmes post-récolte de l'Université des Réseaux d'Expression
Française dont l'ambition est la mobilisation d'équipes pluridisciplinaires de chercheurs des
cinq continents pour une progression vers l'autosuffisance alimentaire des Pays en Voie de
Développement.

M. PARMENTIER
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CONFERENCE INAUGURALE

Les problèmes de la post-récolte en Afrique.
Etat actuel. Perspectives d'avenir

En 1960, c'est-à-dire au seuil des Indépendances, l'Afrique arrivait à nourrir son monde. On
parlait à cette époque d'une forme plus pernicieuse de la famine, c'est-à-dire de l'équilibre
alimentaire. Aujourd'hui, elle est obligée d'importer de grandes quantités de céréales pour
nourrir une population évaluée au quart de sa population actuelle, ce qui représente approxi-
mativement la population urbaine.

On trouvera beaucoup de choses à dire sur les causes de cette situation. Sans nous y éten-
dre particulièrement, disons simplement que depuis cette époque le taux de croissance de la
population s'est accru, et que par contre le taux de développement agricole n'a pas suivi : ce
qui a entraîné un déséquilibre dans la production des cultures vivrières notamment. En effet,
une rétrospective sur les cultures en Afrique rend compte que les cultures de rapport en pro-
venance des pays exportateurs dont l'Afrique a retenu très tôt l'attention des pays importa-
teurs plus riches, alors que l'on savait très peu de choses des denrées alimentaires laissées
pour compte. On a donc amélioré les techniques de production des premières au détriment
des dernières qui sont par conséquent restées dans l'oubli, à la charge des paysans qui ont
continué à les produire de façon traditionnelle.

De ce fait, aujourd'hui les gouvernements africains sont obligés d'importer des céréales
pour couvrir leur déficit alimentaire de plus en plus important. Afin de réduire le recours à
l'extérieur et d'atteindre l'autosuffisance alimentaire, ils ont entrepris de développer les cul-
tures vivrières. Malgré les efforts qu'ils font, il y a cependant toujours inadéquation entre
l'augmentation des besoins et les ressources disponibles par le fait qu'il y a une mauvaise
confrontation entre l'offre et la demande.

En effet, le caractère saisonnier de la plupart des productions vivrières et l'étalement de
leur consommation sur toute l'année rendent leur stockage nécessaire sur une longue période.
Or celui-ci est rarement assuré par les circuits commerciaux; par conséquent, le principal frein
au développement se situe au niveau du système post-récolte et est notamment lié à des pro-
blèmes de conservation.

Il s'agit donc plus d'un problème d'ordre politique que technique et les solutions doivent
être envisagées dans ce sens.

En Afrique de l'Ouest, les premiers essais concertés pour améliorer les conditions de
stockage dans le but d'obtenir une meilleure qualité et d'en réduire les pertes eurent lieu en
1948. Cette action fut entreprise par les Britanniques en raison de la qualité médiocre des ara-
chides en provenance du Nigeria et qui étaient exportées au Royaume-Uni. Depuis ce temps,
la situation n'a guère connu d'évolution particulière. Il a fallu attendre la sécheresse des an-
nées 1972-1973 pour que l'on accorde toute l'attention requise aux pertes importantes subies
par les récoltes durant leur stockage dans les pays sahéliens francophones au cours des opé-
rations d'urgence de l'OSRO et de la FAO. Les programmes lancés à cette époque en Mau-
ritanie, au Mali, au Burkina-Faso (ex Haute-Volta) et au Niger étaient principalement axés
sur les techniques de stokage et la prévention des déperditions des denrées.
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Ce qui est certain, c'est qu'il y a eu dès lors une prise de conscience aussi bien au niveau
de l'individu que des Gouvernements, aidée en cela par les Organismes internationaux. En
effet l'adoption en 1975 d'une résolution par la 7e Session spéciale de l'Assemblée générale
des Nations-Unies appelant à une action soutenue en vue de la réduction de moitié des pertes
alimentaires après récoltes à l'horizon 1985 et les recommandations spécifiques contenues
dans le plan d'action de Lagos en 1980, ainsi que les réunions ministérielles de 1981 et 1983
soulignant l'urgence qu'il y a à promouvoir en Afrique des actions engagées de réduction de
telles pertes dans le cadre de la stratégie pour l'autosuffisance alimentaire furent détermi-
nantes.

Des concertations se succédèrent alors à un rythme effréné. La première réunion s'est te-
nue à Bamako du 16 au 28 Avril 1979 dans les locaux de l'Institut du Sahel. Ce séminaire re-
groupait les ressortissants des pays sahéliens et des pays d'Afrique de l'Ouest dont une partie
du territoire connaît un climat sahélien. Y prirent part : le Bénin, le Mali, la Mauritanie, le
Niger, le Sénégal et le Togo. Ceux-ci étaient encadrés par une dizaine d'experts venus
d'Afrique, d'Allemagne Fédérale, du Canada, de la France et de la Grande-Bretagne.

Ensuite ce fut le premier Colloque de technologie post-récolte qui s'est tenu à l'Universi-
té de Yaounde au Cameroun en Novembre 1979. Ce colloque fut organisé par l'AUPELF
avec le concours de l'ACCT, du GASGA et d'autres organisations internationales, à l'inten-
tion des pays de la zone tropicale humide. Le thème à facture technologique a marqué un
point de référence pour la nécessité ressentie par les Africains d'entreprendre des recherches
sur les problèmes en rapport avec le développement, d'assurer la formation par la recherche
et de mettre en place à terme un «réseau de compétences africaines» dans le domaine concer-
né, valorisant ainsi des technologies endogènes mieux assurées par les populations.

Novembre 1981 : c'est le Centre de Recherche Africain en Technologie qui tient à son tour
sa première réunion consultative des institutions nationales et multinationales de recherche
et de développement sur la réduction des pertes alimentaires. Les objectifs portaient sur l'é-
change des informations sur les activités actuelles et prévues visant à la réduction des pertes
en denrées alimentaires à la suite des récoltes, la coordination de ces programmes d'activités
afin d'éviter tout double emploi, l'évaluation de l'impact au plan régional alimentaire élabo-
ré dans le plan d'action de Lagos sur les programmes de recherche et de développement.

Abidjan reçoit en novembre 1983, au sein de l'Ecole Nationale Supérieure Agronomique
un symposium sur les tubercules avec pour objectifs l'échange des informations et la coordi-
nation des programmes sous-régionaux répondant ainsi comme un écho à celui fait à Buéa au
Cameroun en 1978 pour les pays d'Afrique Centrale. Un accent particulier sera mis sur les
problèmes post-récolte et particulièrement la gestion des stocks de tubercules.

Les problèmes relatifs aux légumineuses vont être abordés au cours du Colloque interna-
tional qui s'est tenu à Niamey en novembre 1985. Ici encore, on a beaucoup parlé de la conser-
vation et du stockage. Ces deux rencontres furent l'œuvre de l'AUPELF par l'intermédiaire
du Comité International Africain de Technologie post-récolte.

L'année dernière, en février 1987, le Séminaire sur les préventions des pertes alimentaires
après récolte qui s'est tenu à Lomé, organisé par la division mixte CEA/FAO de l'agriculture
eut pour objet de promouvoir l'échange des données d'expériences nationales, de recueillir
des informations sur les activités nationales en cours dans les Etats membres et d'examiner
les meilleures voies d'établissement d'une structure permanente de coordination des activi-
tés visant la réduction des pertes et la diffusion des données d'expériences.

Aujourd'hui, un autre colloque, organisé conjointement par l'OUA, l'AUPELF et le Cen-
tre universitaire de N'Gaoundéré. Ici l'objectif est la recherche de techniques visant à mini-
miser les pertes post-récolte des céréales; son élargissement aux techniques de transformation
est un aspect nouveau par rapport aux deux autres colloques organisés par le Comité Interna-
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tional de Technologie post-récolte. Avant d'aborder dans le détail les thèmes proposés, il était
nécessaire de connaître l'impact réel de toutes les réunions passées sur les problèmes de la
post-récolte en Afrique, en d'autres termes, quelle est à l'heure actuelle la situation de l'a-
près-récolte en Afrique ?
1. Au niveau de la recherche, on note avec satisfaction que la plupart des pays africains ont
désormais au moins une structure de recherche qui s'occupe de la post-récolte et que de plus
en plus des spécialistes africains se dégagent.

Mais, ne nous faisons cependant pas d'illusion : la plupart des thèmes de recherche sont
surtout exploratoires et la plupart du temps ces structures ont peu de moyens pour la réalisa-
tion de leur programme de recherche.

Il faut noter que certains pays ont installé des structures de traitement appuyées par une
structure de connaissance des agents de destruction, cela avec l'aide de la communauté inter-
nationale : mais on peut se demander combien de temps ces structures vont fonctionner dès
lors que l'aide n'est apportée que pour une période déterminée.
2. Au plan des structures de stockage, il semble que dans la plupart des cas, deux systèmes
soient adoptés : le système de conservation traditionnelle constitué par les greniers : ils sont
généralement de petites capacités, et le système moderne avec de grand silos de type occi-
dental, construits à grands frais dans les capitales et les ports importants. Il est à noter que la
plupart du temps, ils ne sont pas fonctionnels.

Lorsque des silos moins importants existent sur le territoire et sont répartis dans les régions
de production comme en Côte d'Ivoire, on se désintéresse du système traditionnel qui reste
alors l'affaire des chercheurs.

D'une manière générale, les solutions ne semblent pas toujours adaptées et les pertes conti-
nuent d'être énormes au niveau des stocks.
3. La cause majeure des pertes dans les stocks est attribuée aux insectes (44 %) aux rongeurs
(30 %) et aux moisissures et autres (26 %). Un insecte retient actuellement l'attention des
chercheurs : il s'agit de Prostephanus truncatus qui est un ravageur rencontré en 1978 aux
USA par Horn et qui a été introduit en Afrique à la faveur des aides alimentaires. Le TDRI
estime les pertes dues à cet insecte de l'ordre de 140 000 tonnes de maïs en Tanzanie en 1980.
En considérant la valeur de cette perte et les coûts occasionnés par son remplacement au
moyen d'importation et en tenant compte du transport, cela représente pour ce pays une
somme estimée à 27 millions de dollars américains par an. Cet insecte a également fait per-
dre au Togo en 1985, 56 000 tonnes de maïs.

Si on considère qu'il faut une tonne pour nourrir 6 personnes par an (estimation du
GASGA), cela représente pour l'année en question de quoi nourrir 336 000 personnes, soit
la population de la capitale de ce pays, pendant une année.

Notons tout de même que les insectes sont sensibles aux pesticides et qu'il est relative-
ment facile de les éliminer.

Ces dernières années, on a parlé du déficit alimentaire mondial dans son évaluation quan-
titative qui, dit-on, est en trait d'être résorbé grâce à une augmentation de la production et à
de meilleures conditions d'exportation dans les pays riches (USA et Europe occidentale). Mal-
heureusement, ces régions exportatrices commercialisent des denrées peu connues dans le
milieu rural des pays déficitaires du Tiers Monde. Et même si elles étaient connues, un autre
problème se poserait, le déséquilibre dans l'achat : l'URSS et la Chine qui ont de gros moyens
importent de très grandes quantités, alors que les pays africains du Sahel ne peuvent en rece-
voir que sous forme de dons car ils n'ont aucun moyen d'en acquérir autrement.

Dans ces conditions on pourrait alors se demander de quelles céréales manque l'Afrique ?
Envisageons séparément le cas des urbains et celui des ruraux.
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— Tout d'abord les urbains : ceux-ci, libérés de l'auto-consommation, ne sont plus sou-
mis aux exigences de l'écologie pour satisfaire leur alimentation. Avec les moyens financiers
obtenus par le travail rémunéré, ils achètent ce qui leur semble plus convenable, facile à pré-
parer et à consommer, si possible au meilleur marché. C'est ainsi qu'ils préfèrent de loin le
riz et le pain !

Pour répondre à ces besoins de plus en plus croissants, les Gouvernements subventionnent
l'importation du riz et du blé qui sont stockés dans les grands silos des capitales. Ce qui les
rend également accessibles au plus grand nombre de consommateurs. Mais cela n'est pas sans
conséquences...

— Ensuite les céréales traditionnelles dont a besoin la population rurale. Celles-ci décli-
nent régulièrement malgré leur prix relativement plus faible que celui des céréales importées
ou produites localement à grands frais. Dès 1975, la part du mil, du maïs et du sorgho ne re-
présentait que 1/10e de la consommation de céréales dans la ville de Dakar. Il est certain
qu'aujourd'hui la situation a empiré ! Si cet état de choses n'est pas révisé, il va entraîner des
risques plus grands, en l'occurrence le divorce total entre la ville consommatrice et la cam-
pagne productrice, menant à terme à l'abandon des cultures nationales, à leur consommation
et à l'exode rural.

De plus, dans l'hypothèse d'une croissance de 2,5 % de la population et d'un accroisse-
ment de 1 % de la production céréalière dans les pays en voie de développement, le déficit
devrait dépasser les 100 millions de tonnes en 1990.

On se pose alors les questions : comment combler ce vide et que faire ?
La recherche des solutions aux problèmes des céréales en général et à leur post-récolte en

particulier doit être envisagée avec beaucoup de circonspection pour la simple raison que le
problème ne se pose pas de la même manière dans toute l'Afrique. En considérant l'Afrique
au Sud du Sahara, les zones écologiques dans l'état actuel des choses privilégient certaines
régions par rapport à d'autres en matière de sécurité alimentaire. On devrait donc rester sur
de grandes lignes qui pourraient servir de schéma directeur à une grande majorité.

Tout d'abord, il faut noter que la post-récolte ne se limite pas au stockage : il s'agit d'une
chaîne d'opérations allant de la récolte à la table du consommateur. Elle concerne également
la qualité. Il y a donc les manutentions, le battage, le séchage, l'entreposage, la mouture où
des pertes sont enregistrées. L'Institut International de Recherche sur le Riz aux Philippines
a mesuré les pertes en différents points du système post-récolte. Il a trouvé par exemple les
taux suivants de pertes :

— au cours de la récolte (1 à 3 %),
— la manutention (2 à 7 %),
— le battage (2 à 6 %),
— le séchage (1 à 5%),
— l'entreposage (2 à 6 %),
— la mouture (2 à 10 %).
Soit des pertes pondérales cumulatives pouvant atteindre 37 % dans les fermes où l'on uti-

lise des techniques agricoles avancées. En supposant un prix moyen de 7 dollars le quintal,
on s'aperçoit que perdre 37 % d'une récolte de 25 millions de tonnes (production de céréales
et légumineuses de tous les pays semi-arides d'Afrique en 1973) équivaut à une perte sèche
d'environ 2 milliards de dollars.

Il a été noté par ailleurs que la ménagère au cours de la cuisine en perdait une quantité plus
ou moins importante. A ce stade, on note des pertes considérables, notamment des pertes re-
latives à la valeur nutritive de certains aliments à la suite d'un décorticage excessif des grains,
de la mauvaise estimation des quantités à préparer en fonction de la taille de la famille, de
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l'ignorance des méthodes appropriées de préparation des aliments, du manque d'ustensiles et
de préservation adéquats.

Enfin la contamination peut enlever jusqu'à 12 % de la valeur en protéine de certaines lé-
gumineuses. Alors qu'en Grande Bretagne une farine de première qualité contient par défi-
nition moins d'une parcelle étrangère par 100 g, des échantillons africains de semoule de maïs
contiennent jusqu'à 475 000 corps étrangers par 100 g.

Les conséquences de telles situations peuvent être une malnutrition chronique dans cer-
taines zones rurales et des pertes considérables.

Pour combler le déficit alimentaire en Afrique des solutions ont été proposées :
— certains ont pensé qu'il fallait simplement transporter et financer les produits destinés

à combler le déficit. Ce n'est pas la solution à cause du désavantage dont j 'ai parlé tout à
l'heure. Je crois qu'ici il faut adopter le concept de Confucius : «¡7 est préférable d'appren-
dre à pêcher à un affamé que de lui offrir un poisson». Il faut donc chercher à mettre en va-
leur les céréales nationales afin que les paysans soient incités à produire davantage. Faute de
quoi, elles se trouveront déclassées, obsolètes et les techniques de préparation se perdront et
elles deviendront difficiles à obtenir et à conserver.

— d'autres proposent de limiter les pertes importantes au niveau des systèmes post-cul-
turaux. Il faut éviter de se limiter seulement au stockage pour lequel les solutions techniques
existent, car ce serait une approche incomplète.

L'amélioration des technologies de récolte, de battage et de conservation pour les céréales
traditionnelles effectivement consommées dans le milieu rural s'inscrirait mieux dans la re-
cherche d'une solution adéquate au problème du déficit céréalier. Elle n'est possible que par
la formation des paysans là où manque l'innovation technologique locale.

— combler le déficit quantitatif demande aussi une plus grande production de céréales :
ce qui s'inscrit dans la recherche en vue de l'amélioration du végétal qui doit être plus per-
formant, d'une technique culturale plus productive, si ce n'est d'un agrandissement des sur-
faces emblavées et de la maîtrise des cofacteurs limitants dont l'eau et les intrants. Mais un
tel raisonnement a deux inductions possibles : une faible et lente progression de la consom-
mation et l'inutilité de recherche des corrélations entre les différents dommages subis par les
récoltes. Elle impliquerait aussi que les modes de subsistances ancestraux et les techniques
villageoises de moisson, d'entreposage et de transformation des récoltes demeurent quasi-
ment immuables. Les efforts pour améliorer la situation alimentaire consisteraient donc à in-
troduire des variétés sélectionnées pour améliorer les récoltes, à revoir la conception et la
question des systèmes d'entreposage, à transférer des technologies de transformation.

Tout cela entraînerait l'introduction de nouveaux dommages dont l'impact pourrait être
difficilement évalué par rapport à ceux existant auparavant; autrement dit, on risquerait de
déplacer le problème.

— enfin, il faut tenir compte des impératifs techniques : le grenier traditionnel est très ef-
ficace et les pertes y sont faibles, c'est ce qui a permis aux populations notamment sahéliennes
de subsister jusqu'aujourd'hui malgré toutes les vicissitude qu'elles ont connues. Toutefois,
ils sont limités en capacité et peu souples dans leur utilisation : en effet, si une récolte vient
à être excédentaire une année, il n'est pas possible pour le paysan de construire rapidement
des silos supplémentaires qui seraient de surcroît inutiles l'année suivante; ensuite ils sont
étudiés pour engranger des graines non battues et ne sont plus adaptés dès que l'on veut ren-
trer dans un système commercial qui exige des graines battues. Enfin, ils sont conçus pour
une seule espèce végétale.

Ne suffisant pas lorsque la production entre dans un système commercial, les recherches
ont porté sur la mise au point de silos de tôle ondulée, faciles à construire. On a ainsi tenu
compte des impératifs techniques mais on a oublié les conditions sociales et même
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économiques. En effet, le stock familial est l'objet d'un prélèvement quotidien, ce qui n'est
pas possible dans les silos de conception européenne. Par ailleurs, les consommateurs des vil-
lages utilisent couramment plusieurs céréales, ce qui implique des stockages séparés donc de
dimensions utilitaires réduites. C'est dans ce sens que les silos compartimentés, dont chaque
cellule était réservée à une céréale, ont, dans certains cas, été mis au point et bâtis par des ma-
çons de village.

Donc le grenier traditionnel en tant qu'instrument de subsistance familial doit demeurer
tel qu'il est ou se contenter de quelques améliorations accessoires.

D'une manière générale, quel que soit le degré de modification ou d'innovation, il est né-
cessaire de garder un contact permanent avec les utilisateurs qui doivent intervenir à tous les
niveaux pour la mise au point de nouvelles technologies. La confrontation avec les réalités
locales permet d'éviter que ne se renouvellent les erreurs commises par le passé.

Il importe aussi que l'analyse initiale du rapport coût/bénéfice soit positive. Selon certains
sondages un rapport coût/bénéfice de 1/1,5 ne suffit pas pour persuader les agriculteurs de
modifier leurs méthodes mais un rapport de 1/2 offrira probablement une motivation notable.
Cette indication peut avoir son importance tant pour les planificateurs qui projettent de ré-
duire les pertes après récoltes que pour ceux qui doivent exécuter les projets et assurer une
formation dans ce domaine.

Généralement on sait très peu de choses sur les conditions réelles des échanges et il
convient pour l'étude des fluctuations des prix pratiqués sur les marchés libres de se rensei-
gner sur les conditions de production. Le développement de la filière artisanale (transforma-
tion, mouture, etc.) et une formation accrue des paysans permettraient d'augmenter le pouvoir
de négociation des agriculteurs sur le marché de céréales locales en leur donnant plus long-
temps la maîtrise de leurs produits. Cela implique le passage d'un mode «administratif»,
achats à dates fixes par les organismes d'état, de gestion de l'agriculture, à un mode écono-
mique. Ce type de stockage prendrait alors un rôle tout-à-fait différent de celui des stockages
de sécurité.

Conclusion

Les pertes post-culturales estimées en poids imputables aux éco-facteurs sont d'environ 10 à
20 % alors que les pertes après récolte atteignent 37 % de la récolte. Elles concernent tant
l'individu (ruine familiale) que l'économie d'un pays (pertes financières nationales).

L'impact économique de l'amélioration des différents stades de l'après récolte doit être
évalué de diverses manières. Pour le stockage, il est possible de calculer la diminution des
pertes de manière précise par rapport aux techniques non améliorées. D'autres gains peuvent
être obtenus en perfectionnant les techniques de préparation, de transformation, qui selon les
méthodes traditionnelles laissent des déchets relativement importants. Pour obtenir un gain
de 10 à 15 %, on peut mettre au point de nouveaux systèmes ou améliorer ceux qui existent
déjà, c'est là un choix d'orientation des recherches que les responsables doivent faire.

De toutes les façons, et de manière générale, à tous les degrés d'actions à mener après la
récolte, on se pose un problème de choix politique : choix entre l'importation ou la produc-
tion locale, choix du rôle à donner au stockage, choix de la filière de transformation.

Quel que soit le choix, et je rejoins en cela Michel Labonne, il faut faite vite. En l'an 2000
la nourriture de la population urbaine exigera entre 1,5 à 2,5 millions de tonnes de céréales,
dont 1 à 1,5 millions de tonnes de mil, sorgho et maïs, alors que le tiers de ces quantités lui
suffisait en 1975. La nature du problème céréalier va changer avec sa taille et sa nouvelle
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localisation; aux disettes et famines touchant tous les niveaux à la suite des catastrophes
naturelles plus ou moins épisodiques, viendront s'ajouter les difficultés continues d'approvi-
sionnement des grandes villes. Les enquêtes et les études préconisées devraient permettre de
prendre une idée de la dimension et de la nature du problème céréalier dans chaque pays. Elles
identifient les principales filières qui connectent les systèmes de production, consommation,
formation, distribution et enfin commercialisation. Elles fournissent les bases d'une formu-
lation d'orientation de politiques céréalières. Mais au-delà, on ne peut progresser sans négo-
ciations et concessions avec les représentants des divers groupes intéressés à chaque étape de
la filière céréale, car incontestablement, ces groupes forment l'armature d'application de la
politique céréalière.

Au niveau pratique, il est nécessaire de créer par pays une structure nationale spécifique,
chargée de promouvoir et de coordonner les programmes de pertes après récolte en collabo-
ration avec les Instituts de recherches agronomiques et les Instituts techniques des Ministères
concernés. Cette structure devrait avoir en outre pour mission de mettre sur pied des pro-
grammes de sensibilisation, d'information et de formation des ruraux en vue d'améliorer leurs
rendements et d'alléger le travail qui leur est dévolu et aussi de programmer avec les instituts
de technologie et les industriels des techniques de préparation de produits alimentaires sim-
ples ou composés qui se substituent à ceux importés en vue d'une promotion des produits
locaux.

La coordination de ces politiques locales devrait être faite par l'intermédiaire d'une struc-
ture supranationale financée par la Communauté et les organismes internationaux. Cette struc-
ture sera chargée d'organiser des rencontres périodiques et d'éditer une revue d'information
qui permettrait aux personnes concernées d'exposer les résultats de leurs travaux ou de faire
des études synthétiques sur les problèmes post-récolte en Afrique.

K. FOUA-BI
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